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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 663/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 113,3
204 116,2
212 110,5
999 113,3

0707 00 05 052 155,2
220 237,0
999 196,1

0709 90 70 052 120,2
204 32,0
624 68,2
999 73,5

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 65,8
204 43,2
212 53,7
220 56,0
624 51,2
999 54,0

0805 50 10 052 48,9
999 48,9

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 34,8
388 90,3
400 113,1
404 103,5
508 85,3
512 88,9
524 73,3
528 83,8
720 138,1
804 116,4
999 92,7

0808 20 50 388 76,1
512 73,2
528 80,1
800 65,8
999 73,8

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».



FR Journal officiel des Communautés européennes19.4.2002 L 103/3

RÈGLEMENT (CE) No 664/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation des mélasses
dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1),

vu le règlement (CE) no 1422/95 de la Commission du 23 juin
1995 établissant les modalités d'application pour l'importation
de mélasses dans le secteur du sucre et modifiant le règlement
(CEE) no 785/68 (2), et notamment son article 1er, paragraphe 2,
et son article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1422/95 prévoit que le prix caf à
l'importation de mélasses, ci-après dénommé «prix repré-
sentatif», est établi conformément au règlement (CEE) no
785/68 de la Commission (3). Ce prix s'entend fixé pour
la qualité type définie à l'article 1er du règlement précité.

(2) Le prix représentatif de la mélasse est calculé pour un
lieu de passage en frontière de la Communauté, qui est
Amsterdam. Ce prix doit être calculé à partir des possibi-
lités d'achat les plus favorables sur le marché mondial
établies sur la base des cours ou des prix de ce marché
ajustés en fonction des différences de qualité éventuelles
par rapport à la qualité type. La qualité type de la
mélasse a été définie par le règlement (CEE) no 785/68.

(3) Pour la constatation des possibilités d'achat les plus
favorables sur le marché mondial, il doit être tenu
compte de toutes les informations relatives aux offres
faites sur le marché mondial, aux prix relevés sur des
marchés importants dans les pays tiers et aux opérations
de vente conclues dans le cadre des échanges internatio-
naux, dont la Commission a connaissance, soit par l'in-
termédiaire des États membres, soit par ses propres
moyens. Lors de cette constatation, aux termes de l'ar-
ticle 7 du règlement (CEE) no 785/68, on peut se fonder
sur une moyenne de plusieurs prix, à condition que cette
moyenne puisse être considérée comme représentative
de la tendance effective du marché.

(4) Il n'est pas tenu compte des informations lorsque la
marchandise n'est pas saine, loyale et marchande ou
lorsque le prix indiqué dans l'offre ne porte que sur une
faible quantité non représentative du marché. Doivent

également être exclus les prix d'offre qui peuvent être
considérés comme non représentatifs de la tendance
effective du marché.

(5) Afin d'obtenir des données comparables relatives à la
mélasse de la qualité type, il importe, selon la qualité de
la mélasse offerte, d'augmenter ou de diminuer les prix
en fonction des résultats obtenus par l'application de
l'article 6 du règlement (CEE) no 785/68.

(6) Un prix représentatif peut être exceptionnellement main-
tenu à un niveau inchangé pendant une période limitée
lorsque le prix d'offre qui a servi de base pour l'établisse-
ment précédent du prix représentatif n'est pas parvenu à
la connaissance de la Commission et les prix d'offre
disponibles, qui ne semblent pas être suffisamment
représentatifs de la tendance effective du marché, entraî-
neraient des modifications brusques et considérables du
prix représentatif.

(7) Lorsqu'il existe une différence entre le prix de déclenche-
ment pour le produit en cause et le prix représentatif, il
y a lieu de fixer des droits à l'importation additionnels
dans les conditions visées à l'article 3 du règlement (CE)
no 1422/95. En cas de suspension des droits à l'importa-
tion en application de l'article 5 du règlement (CE) no
1422/95, il y a lieu de fixer des montants particuliers
pour ces droits.

(8) L'application de ces dispositions conduit à fixer les prix
représentatifs et les droits additionnels à l'importation
des produits en cause comme indiqué à l'annexe du
présent règlement.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1422/95 sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

(1) JO L 178 du 30.6.2001, p. 1.
(2) JO L 141 du 24.6.1995, p. 12.
(3) JO L 145 du 27.6.1968, p. 12.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 fixant les prix représentatifs et les montants des droits
additionnels à l'importation des mélasses dans le secteur du sucre

(en EUR)

Code NC
Montant du prix représentatif

par 100 kg nets
du produit en cause

Montant du droit additionnel
par 100 kg nets
du produit en cause

Montant du droit
à appliquer à l'importation
du fait de la suspension
visée à l'article 5

du règlement (CE) no 1422/95
par 100 kg nets

du produit en cause (2)

1703 10 00 (1) 8,50 — 0

1703 90 00 (1) 13,18 — 0

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1er du règlement (CEE) no 785/68, modifié.
(2) Ce montant remplace, conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1422/95, le taux du droit du tarif douanier commun fixé pour ces
produits.
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RÈGLEMENT (CE) No 665/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), et notamment son article 27, paragraphe 5,
deuxième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 27 du règlement (CE) no 1260/2001,
la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er, paragraphe 1,
point a), dudit règlement et les prix de ces produits dans
la Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation.

(2) Aux termes du règlement (CE) no 1260/2001, les restitu-
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le marché
mondial du sucre, et notamment des éléments de prix et
de coûts visés à l'article 28 dudit règlement. Conformé-
ment au même article, il y a lieu de tenir compte égale-
ment de l'aspect économique des exportations envi-
sagées.

(3) Pour le sucre brut, la restitution doit être fixée pour la
qualité type. Celle-ci est définie à l'annexe I, point II, du
règlement (CE) no 1260/2001. Cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 28, paragraphe 4,
du règlement (CE) no 1260/2001. Le sucre candi a été
défini au règlement (CE) no 2135/95 de la Commission
du 7 septembre 1995 concernant les modalités d'appli-
cation de l'octroi des restitutions à l'exportation dans le
secteur du sucre (2). Le montant de la restitution ainsi
calculé en ce qui concerne les sucres aromatisés ou
additionnés de colorants doit s'appliquer à leur teneur en
saccharose et être dès lors fixé par 1 % de cette teneur.

(4) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour le sucre suivant sa
destination.

(5) Dans des cas particuliers, le montant de la restitution
peut être fixé par des actes de nature différente.

(6) La restitution doit être fixée toutes les deux semaines.
Elle peut être modifiée dans l'intervalle.

(7) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur du sucre, et notamment aux
cours ou prix du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial, conduit à fixer la restitution aux
montants indiqués à l'annexe du présent règlement.

(8) Le règlement (CE) no 1260/2001 ne prévoit pas la recon-
duction du régime de péréquation des frais de stockage à
partir du 1er juillet 2001. Il convient, dès lors, d'en tenir
compte pour la fixation des restitutions octroyées
lorsque l'exportation intervient après le 30 septembre
2001.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no 1260/2001, en
l'état et non dénaturés, sont fixées aux montants repris en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.
(1) JO L 178 du 30.6.2001, p. 1.
(2) JO L 214 du 8.9.1995, p. 16.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre
brut en l'état

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1701 11 90 9100 A00 EUR/100 kg 40,11 (1)
1701 11 90 9910 A00 EUR/100 kg 40,77 (1)
1701 11 90 9950 A00 EUR/100 kg (2)
1701 12 90 9100 A00 EUR/100 kg 40,11 (1)
1701 12 90 9910 A00 EUR/100 kg 40,77 (1)
1701 12 90 9950 A00 EUR/100 kg (2)
1701 91 00 9000 A00 EUR/1 % de saccharose × 100 kg

produit net
0,4360

1701 99 10 9100 A00 EUR/100 kg 43,60
1701 99 10 9910 A00 EUR/100 kg 44,32
1701 99 10 9950 A00 EUR/100 kg 44,32
1701 99 90 9100 A00 EUR/1 % de saccharose × 100 kg

produit net
0,4360

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 %, le
montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 28, paragraphe 4, du règlement (CE) no
1260/2001 du Conseil.

(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) no 2689/85 de la Commission (JO L 255 du 26.9.1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE)
no 3251/85 (JO L 309 du 21.11.1985, p. 14).

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du
16.10.2001, p. 6).
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RÈGLEMENT (CE) No 666/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant le montant maximal de la restitution à l'exportation de sucre blanc pour la trente-cinquième
adjudication partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement (CE)

no 1430/2001

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), et notamment son article 27, paragraphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu du règlement (CE) no 1430/2001 de la
Commission du 13 juillet 2001 en ce qui concerne une
adjudication permanente au titre de la campagne de
commercialisation 2001/2002 pour la détermination de
prélèvements et/ou de restitutions à l'exportation du
sucre blanc (2), il est procédé à des adjudications
partielles pour l'exportation de ce sucre.

(2) Selon les dispositions de l'article 9, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 1430/2001, un montant maximal de
la restitution à l'exportation est fixé, le cas échéant, pour
l'adjudication partielle en cause en tenant compte
notamment de la situation et de l'évolution prévisible du

marché du sucre dans la Communauté et sur le marché
mondial.

(3) Après examen des offres, il convient d'arrêter pour la
trente-cinquième adjudication partielle les dispositions
visées à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la trente-cinquième adjudication partielle de sucre blanc,
effectuée en vertu du règlement (CE) no 1430/2001, le montant
maximal de la restitution à l'exportation est fixé à
47,561 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 178 du 30.6.2001, p. 1.
(2) JO L 192 du 14.7.2001, p. 3.
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RÈGLEMENT (CE) No 667/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

déterminant la mesure dans laquelle peuvent être acceptées les demandes de certificats d'importa-
tion introduites en avril 2002 pour les contingents tarifaires de viandes bovines prévus par le
règlement (CE) no 1279/98 pour la République de Pologne, la République de Hongrie, la République

tchèque, la Slovaquie, la Bulgarie et la Roumanie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1279/98 de la Commission du 19 juin
1998 établissant les modalités d'application pour les contin-
gents tarifaires de viandes bovines prévus par le règlement (CE)
no 3066/95 du Conseil pour la République de Pologne, la
République de Hongrie, la République tchèque, la Slovaquie, la
Bulgarie et la Roumanie (1), modifié par le règlement (CE) no
2857/2000 (2), et notamment son article 4, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

L'article 1er et l'article 2 du règlement (CE) no 1279/98 ont fixé
les quantités des produits du secteur de la viande bovine,
originaires de Pologne, de Hongrie, de la République tchèque,
de Slovaquie, de Roumanie et de Bulgarie, pouvant être
importés à des conditions spéciales au titre de la période du 1er
avril au 30 juin 2002. Les quantités des produits du secteur de
la viande bovine originaires de Pologne, de Hongrie, de la
République tchèque et de Slovaquie pour lesquelles des certifi-

cats d'importation ont été demandés sont telles que les
demandes peuvent être satisfaites intégralement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Chaque demande de certificat d'importation déposée au titre de
la période du 1er avril au 30 juin 2002 dans le cadre des
contingents visés par le règlement (CE) no 1279/98 est satisfaite
jusqu'à concurrence des quantités suivantes:

a) 100 % des quantités demandées de produits relevant des
codes NC 0201 et 0202 originaires de Hongrie, de la Répu-
blique tchèque et de Slovaquie;

b) 100 % des quantités demandées de produits relevant des
codes NC 0201, 0202 et 1602 50 originaires de Pologne.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 176 du 20.6.1998, p. 12.
(2) JO L 332 du 28.12.2000, p. 55.
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RÈGLEMENT (CE) No 668/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

rectifiant le règlement (CE) no 643/2002 concernant la délivrance des certificats d'importation d'ail

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 565/2002 de la Commission du 2 avril
2002 fixant le mode de gestion des contingents tarifaires et
instaurant un régime de certificats d'origine pour l'ail importé
des pays tiers (1),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 643/2002 de la Commission (2) a
fixé des pourcentages de délivrance pour les certificats
d'importation demandés au titre de l'article 3, para-
graphe 1, du règlement (CE) no 565/2002 pour les
produits originaires de Chine les 8 et 9 avril 2002 et
transmis à la Commission le 11 avril 2002.

(2) Une vérification a fait apparaître qu'une erreur de calcul
s'est glissée dans un pourcentage de délivrance. Il
importe dès lors de rectifier sans délai le règlement en
cause,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

À l'article 1er du règlement (CE) no 643/2002, le pourcentage
de «8,487 %» est remplacé par le pourcentage de «15,932 %».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Il est applicable à partir du 13 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 86 du 3.4.2002, p. 11.
(2) JO L 96 du 13.4.2002, p. 21.
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RÈGLEMENT (CE) No 669/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de céréales et de
riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (4), et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92 et de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de ces règle-
ments et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation.

(2) En vertu de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95,
les restitutions doivent être fixées en prenant en considé-
ration la situation et les perspectives d'évolution, d'une
part, des disponibilités en céréales, en riz et en brisures
de riz ainsi que de leur prix sur le marché de la Commu-
nauté et, d'autre part, des prix des céréales, du riz, des
brisures de riz et des produits du secteur des céréales sur
le marché mondial. En vertu de ces mêmes articles, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales et
du riz une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges et, en outre,
de tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le
marché de la Communauté.

(3) Le règlement (CE) no 1518/95 de la Commission (5),
modifié par le règlement (CE) no 2993/95 (6), relatif au
régime d'importation et d'exportation des produits trans-
formés à base de céréales et de riz, a, dans son article 4,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces produits.

(4) Il convient de graduer la restitution à accorder à certains
produits transformés en fonction, suivant les produits,
de leur teneur en cendres, en cellulose brute, en enve-
loppes, en protéines, en matières grasses ou en amidon,
cette teneur étant particulièrement significative de la
quantité de produit de base réellement incorporée dans
le produit transformé.

(5) En ce qui concerne les racines de manioc et autres
racines et tubercules tropicaux, ainsi que leurs farines,
l'aspect économique des exportations qui pourraient être
envisagées, compte tenu en particulier de la nature et de
l'origine de ces produits, ne nécessite pas actuellement la
fixation d'une restitution à l'exportation. Pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible impor-
tance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement nécessaire
la fixation d'une restitution à l'exportation.

(6) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(7) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(8) Certains produits transformés à base de maïs peuvent
subir un traitement thermique qui risque de conduire à
l'octroi d'une restitution ne correspondant pas à la
qualité du produit. Il convient de préciser que ces
produits, contenant de l'amidon prégélatinisé, ne
peuvent bénéficier de restitutions à l'exportation.

(9) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, point d), du règlement (CEE) no 1766/92 et à
l'article 1er, paragraphe 1, point c), du règlement (CE) no 3072/
95 et soumis au règlement (CE) no 1518/95 sont fixées confor-
mément à l'annexe du présent règlement.

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(4) JO L 62 du 5.3.2002, p. 27.
(5) JO L 147 du 30.6.1995, p. 55.
(6) JO L 312 du 23.12.1995, p. 25.
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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Code produit Destination Unité de
mesure

Montant des
restitutions

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant des
restitutions

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits
transformés à base de céréales et de riz

1102 20 10 9200 (1) C01 EUR/t 37,39
1102 20 10 9400 (1) C01 EUR/t 32,05
1102 20 90 9200 (1) C01 EUR/t 32,05
1102 90 10 9100 C01 EUR/t 0,00
1102 90 10 9900 C01 EUR/t 0,00
1102 90 30 9100 C01 EUR/t 0,00
1103 19 40 9100 A00 EUR/t 0,00
1103 13 10 9100 (1) A00 EUR/t 48,08
1103 13 10 9300 (1) A00 EUR/t 37,39
1103 13 10 9500 (1) A00 EUR/t 32,05
1103 13 90 9100 (1) A00 EUR/t 32,05
1103 19 10 9000 A00 EUR/t 18,55
1103 19 30 9100 A00 EUR/t 0,00
1103 20 60 9000 A00 EUR/t 0,00
1103 20 20 9000 A00 EUR/t 0,00
1104 19 69 9100 A00 EUR/t 0,00
1104 12 90 9100 A00 EUR/t 0,00
1104 12 90 9300 A00 EUR/t 0,00
1104 19 10 9000 A00 EUR/t 0,00
1104 19 50 9110 A00 EUR/t 42,74
1104 19 50 9130 A00 EUR/t 34,72
1104 29 01 9100 A00 EUR/t 0,00
1104 29 03 9100 A00 EUR/t 0,00
1104 29 05 9100 A00 EUR/t 0,00
1104 29 05 9300 A00 EUR/t 0,00
1104 22 20 9100 A00 EUR/t 0,00
1104 22 30 9100 A00 EUR/t 0,00

1104 23 10 9100 A00 EUR/t 40,07
1104 23 10 9300 A00 EUR/t 30,72
1104 29 11 9000 A00 EUR/t 0,00
1104 29 51 9000 A00 EUR/t 0,00
1104 29 55 9000 A00 EUR/t 0,00
1104 30 10 9000 A00 EUR/t 0,00
1104 30 90 9000 A00 EUR/t 6,68
1107 10 11 9000 A00 EUR/t 0,00
1107 10 91 9000 A00 EUR/t 0,00
1108 11 00 9200 A00 EUR/t 0,00
1108 11 00 9300 A00 EUR/t 0,00
1108 12 00 9200 A00 EUR/t 42,74
1108 12 00 9300 A00 EUR/t 42,74
1108 13 00 9200 A00 EUR/t 42,74
1108 13 00 9300 A00 EUR/t 42,74
1108 19 10 9200 A00 EUR/t 66,88
1108 19 10 9300 A00 EUR/t 66,88
1109 00 00 9100 A00 EUR/t 0,00
1702 30 51 9000 (2) A00 EUR/t 41,87
1702 30 59 9000 (2) A00 EUR/t 32,05
1702 30 91 9000 A00 EUR/t 41,87
1702 30 99 9000 A00 EUR/t 32,05
1702 40 90 9000 A00 EUR/t 32,05
1702 90 50 9100 A00 EUR/t 41,87
1702 90 50 9900 A00 EUR/t 32,05
1702 90 75 9000 A00 EUR/t 43,87
1702 90 79 9000 A00 EUR/t 30,45
2106 90 55 9000 A00 EUR/t 32,05

(1) Aucune restitution n'est accordée pour les produits ayant reçu un traitement thermique entraînant une prégélatinisation de l'amidon.

(2) Les restitutions sont accordées conformément au règlement (CEE) no 2730/75 du Conseil (JO L 281 du 1.11.1975, p. 20), modifié.

NB: Les codes produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6).
C01: Toutes les destinations, à l'exception de la Pologne.
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RÈGLEMENT (CE) No 670/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant les restitutions à l'exportation des aliments composés à base de céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92, la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation.

(2) Le règlement (CE) no 1517/95 de la Commission du 29
juin 1995 portant modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 en ce qui concerne le régime d'impor-
tation et d'exportation applicable aux aliments composés
à base de céréales pour les animaux et modifiant le
règlement (CE) no 1162/95 portant modalités particu-
lières d'application du régime des certificats d'importa-
tion et d'exportation dans le secteur des céréales et du
riz (3), a, dans son article 2, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la restitu-
tion pour ces produits.

(3) Ce calcul doit aussi prendre en compte la teneur en
produits céréaliers. Dans un but de simplification, la
restitution doit être payée pour deux catégories de
«produits céréaliers», à savoir le maïs, céréale la plus
communément utilisée pour la fabrication des aliments
composés exportés et les produits à base de maïs, d'une
part, ainsi que les «autres céréales», d'autre part, ces
dernières étant les produits céréaliers éligibles à l'exclu-
sion du maïs et des produits à base de maïs. Une restitu-

tion doit être accordée pour la quantité de produits
céréaliers contenue dans l'aliment composé pour les
animaux.

(4) Par ailleurs, le montant de la restitution doit aussi
prendre en compte les possibilités et conditions de vente
de ces produits sur le marché mondial, la nécessité
d'éviter des perturbations sur le marché communautaire
et l'aspect économique de l'exportation.

(5) Cependant, il est souhaitable de calculer actuellement le
taux de la restitution sur la différence de coût des
matières premières généralement utilisées pour la fabri-
cation des aliments composés entre la Communauté,
d'une part, et les marchés mondiaux, d'autre part, ce qui
permet de mieux tenir compte des conditions commer-
ciales dans lesquelles ces produits sont exportés.

(6) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(7) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés pour les
animaux relevant du règlement (CEE) no 1766/92 et soumis au
règlement (CE) no 1517/95 sont fixées conformément à l'an-
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 51.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments
composés à base de céréales pour les animaux

Code du produit bénéficiant de la restitution à l'exportation:

2309 10 11 9000, 2309 10 13 9000, 2309 10 31 9000,
2309 10 33 9000, 2309 10 51 9000, 2309 10 53 9000,
2309 90 31 9000, 2309 90 33 9000, 2309 90 41 9000,
2309 90 43 9000, 2309 90 51 9000, 2309 90 53 9000.

Produits céréaliers Destination Unité de mesure Montant
de la restitution

Maïs et produits à base de maïs:

Codes NC 0709 90 60, 0712 90 19, 1005, 1102 20,
1103 13, 1103 29 40, 1104 19 50, 1104 23,
1904 10 10

A00 EUR/t 26,71

Produits céréaliers, à l'exclusion du maïs et des produits
à base de maïs

A00 EUR/t 0,00

NB: Les codes produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.



FR Journal officiel des Communautés européennes19.4.2002 L 103/15

RÈGLEMENT (CE) No 671/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant la restitution maximale à l'exportation d'orge dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1558/2001

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 602/2001 (4), et notam-
ment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation d'orge
vers tous les pays tiers à l'exclusion des États-Unis
d'Amérique et du Canada a été ouverte par le règlement
(CE) no 1558/2001 de la Commission (5).

(2) L'article 7 du règlement (CE) no 1501/95 prévoit que,
sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de fixer une restitution

maximale à l'exportation, en tenant compte des critères
visés à l'article 1er du règlement (CE) no 1501/95. Dans
ce cas, l'adjudication est attribuée à celui ou ceux des
soumissionnaires dont l'offre se situe à un niveau égal
ou inférieur à la restitution maximale.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer la restitution maximale à l'exportation au montant
repris à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 12 au 18 avril 2002, dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 1558/2001,
la restitution maximale à l'exportation d'orge est fixée à
0,00 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 89 du 29.3.2001, p. 16.
(5) JO L 205 du 31.7.2001, p. 33.
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RÈGLEMENT (CE) No 672/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

relatif aux offres communiquées pour l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication
visée au règlement (CE) no 943/2001

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1666/2000 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 602/2001 (4), et notam-
ment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation de blé
tendre vers tous les pays tiers à l'exclusion de la Pologne
a été ouverte par le règlement (CE) no 943/2001 de la
Commission (5).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-

ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 12 au 18
avril 2002, dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation de blé tendre visée au règlement (CE)
no 943/2001.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 89 du 29.3.2001, p. 16.
(5) JO L 133 du 16.5.2001, p. 3.
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RÈGLEMENT (CE) No 673/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

relatif aux offres communiquées pour l'importation de maïs dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 537/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 (2), et notamment son article 12, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de l'abattement maximal du droit à
l'importation de maïs au Portugal a été ouverte par le
règlement (CE) no 537/2002 de la Commission (3).

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1839/
95 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2235/2000 (5), sur la base des offres
communiquées, la Commission peut, selon la procédure
prévue à l'article 23 du règlement (CEE) no 1766/92,
décider de ne pas donner suite à l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus aux
articles 6 et 7 du règlement (CE) no 1839/95, il n'est pas
indiqué de procéder à la fixation d'un abattement
maximal du droit.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 12 au 18
avril 2002 dans le cadre de l'adjudication de l'abattement du
droit à l'importation de maïs visée au règlement (CE)
no 537/2002.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 82 du 26.3.2002, p. 3.
(4) JO L 177 du 28.7.1995, p. 4.
(5) JO L 256 du 10.10.2000, p. 13.
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RÈGLEMENT (CE) No 674/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant les taux des restitutions applicables à certains produits des secteurs des céréales et du riz
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1987/2001 (4),
et notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 13, paragraphe 1, du règle-
ment (CEE) no 1766/92 et à l'article 13, paragraphe 1,
du règlement (CE) no 3072/95, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de chacun de ces deux règlements et
les prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation.

(2) Le règlement (CE) no 1520/2000 de la Commission du
13 juillet 2000 établissant, pour certains produits agri-
coles exportés sous forme de marchandises ne relevant
pas de l'annexe I du traité, les modalités communes
d'application relatives à l'octroi des restitutions à l'expor-
tation et les critères de fixation de leur montant (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 595/
2002 (6), a spécifié ceux de ces produits pour lesquels il
y a lieu de fixer un taux de restitution applicable lors de
leur exportation sous forme de marchandises reprises,
selon le cas, à l'annexe B du règlement (CEE) no 1766/92
ou à l'annexe B du règlement (CE) no 3072/95.

(3) Conformément à l'article 4, paragraphe 1, premier
alinéa, du règlement (CE) no 1520/2000, le taux de la
restitution par 100 kilogrammes de chacun des produits
de base considérés doit être fixé pour chaque mois.

(4) Les engagements pris en matière de restitutions pouvant
être octroyées à l'exportation de produits agricoles incor-
porés dans des marchandises ne relevant pas de l'annexe
I du traité peuvent être mis en péril par la fixation à
l'avance de taux de restitution élevés. Il convient, dès
lors, de prendre des mesures de sauvegarde dans ces
situations sans empêcher pour autant la conclusion de
contrats à long terme. La fixation d'un taux de restitu-
tion spécifique pour la fixation à l'avance des restitutions
est une mesure permettant de rencontrer ces différents
objectifs.

(5) Suite à l'arrangement entre la Communauté européenne
et les États-Unis d'Amérique concernant les exportations
de pâtes alimentaires de la Communauté aux États-Unis
et approuvé par la décision 87/482/CEE du Conseil (7), il
est nécessaire de différencier la restitution pour les
marchandises relevant des codes NC 1902 11 00 et
1902 19 selon leur destination.

(6) Conformément à l'article 4, paragraphes 3 et 5, du
règlement (CE) no 1520/2000, il y a lieu de fixer un taux
de restitution à l'exportation réduit, compte tenu du
montant de la restitution à la production applicable, en
vertu du règlement (CEE) no 1722/93 de la Commis-
sion (8), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1786/2001 (9), au produit de base mis en œuvre, valable
au cours de la période présumée de fabrication des
marchandises.

(7) Les boissons spiritueuses sont considérées comme moins
sensibles au prix des céréales mises en œuvre pour leur
fabrication. Toutefois, le protocole 19 du traité d'adhé-
sion du Royaume-Uni, de l'Irlande et du Danemark
stipule que des mesures nécessaires doivent être arrêtées
afin de faciliter l'utilisation des céréales communautaires
pour la fabrication de boissons spiritueuses obtenues à
partir de céréales. Il convient donc d'adapter le taux de
restitution applicable aux céréales exportées sous forme
de boissons spiritueuses.

(8) Il est nécessaire de continuer à garantir une gestion
rigoureuse prenant en compte, d'une part, les prévisions
de dépense et, d'autre part, les disponibilités budgétaires.

(9) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions applicables aux produits de base figu-
rant à l'annexe A du règlement (CE) no 1520/2000 et visés à
l'article 1er, du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'article 1er,
paragraphe 1, du règlement (CE) no 3072/95 modifié, exportés
sous forme de marchandises reprises respectivement à l'annexe
B du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'annexe B du règlement
(CE) no 3072/95, sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(4) JO L 271 du 12.10.2001, p. 5. (7) JO L 275 du 29.9.1987, p. 36.
(5) JO L 177 du 15.7.2000, p. 1. (8) JO L 159 du 1.7.1993, p. 112.
(6) JO L 91 du 6.4.2002, p. 5. (9) JO L 242 du 12.9.2001, p. 3.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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(en EUR/100 kg)

Taux de la restitution par 100 kg
du produit de base

Code NC Désignation des marchandises (1) En cas
de fixation
à l'avance

des restitutions

Autres

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 fixant les taux des restitutions applicables à certains produits
des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

1001 10 00 Froment (blé) dur:

– en cas d'exportation de marchandises relevant des codes NC 1902 11 et 1902 19
vers les États-Unis d'Amérique — —

– dans les autres cas — —

1001 90 99 Froment (blé) tendre et méteil:

– en cas d'exportation de marchandises relevant des codes NC 1902 11 et 1902 19
vers les États-Unis d'Amérique — —

– dans les autres cas:

– – en cas d'application de l'article 4 paragraphe 5 du règlement (CE) no 1520/2000 (2) — —

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (3) — —

– – dans les autres cas — —

1002 00 00 Seigle 1,855 1,855

1003 00 90 Orge

– en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (3) — —

– dans les autres cas — —

1004 00 00 Avoine — —

1005 90 00 Maïs, mis en œuvre sous forme de:

– amidon:

– – en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1520/2000 (2) 2,671 2,671

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (3) 0,896 0,896

– – dans les autres cas 2,671 2,671

– glucose, sirop de glucose, maltodextrine, sirop de maltodextrine des codes NC
1702 30 51, 1702 30 59, 1702 30 91, 1702 30 99, 1702 40 90, 1702 90 50,
1702 90 75, 1702 90 79, 2106 90 55 (4):

– – en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no
1520/2000 (2) 2,003 2,003

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (3) 0,672 0,672

– – dans les autres cas 2,003 2,003

– en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (3) 0,896 0,896

– autres (y compris en l'état) 2,671 2,671

Fécule de pommes de terre du code NC 1108 13 00 assimilée à un produit issu de la
transformation du maïs:

– en cas d'application de l'article 4, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1520/2000 (2) 2,671 2,671

– – en cas d'exportation de marchandises relevant du sous-chapitre 2208 (3) 0,896 0,896

– dans les autres cas 2,671 2,671
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(en EUR/100 kg)

Taux de la restitution par 100 kg
du produit de base

Code NC Désignation des marchandises (1) En cas
de fixation
à l'avance

des restitutions

Autres

ex 1006 30 Riz blanchi:
– à grains ronds 19,300 19,300
– à grains moyens 19,300 19,300
– à grains longs 19,300 19,300

1006 40 00 Riz en brisures 4,400 4,400

1007 00 90 Sorgho — —

(1) En ce qui concerne les produits agricoles issus de la transformation du produit de base et/ou assimilés, il y a lieu d'appliquer les coefficients figurant à l'annexe E du
règlement (CE) no 1520/2000 de la Commission (JO L 177 du 15.7.2000, p. 1).

(2) La marchandise concernée relève du code NC 3505 10 50.
(3) Marchandises reprises à l'annexe B du règlement (CEE) no 1766/92 ou visées à l'article 2 du règlement (CE) no 2825/93.
(4) Pour les sirops des codes NC 1702 30 99, 1702 40 90 et 1702 60 90, obtenus par mélange de sirops de glucose et fructose, seul le sirop de glucose a droit à la restitution
à l'exportation.
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RÈGLEMENT (CE) No 675/2002 DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1666/2000 (2), et notamment son article 13, paragraphe 8,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 13, paragraphe 8, du règlement
(CEE) no 1766/92, la restitution applicable aux exporta-
tions de céréales le jour du dépôt de la demande de
certificat doit être appliquée, sur demande, à une expor-
tation à réaliser pendant la durée de validité du certificat.
Dans ce cas, un correctif peut être appliqué à la restitu-
tion.

(2) Le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29
juin 1995 établissant certaines modalités d'application
du règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi
que les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans
le secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 602/2001 (4), a permis la fixation d'un
correctif pour les produits repris à l'article 1er, para-
graphe 1, point c), du règlement (CEE) no 1766/92. Ce
correctif doit être calculé en prenant en considération les

éléments figurant à l'article 1er du règlement (CE) no
1501/95.

(3) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation du correctif suivant la destination.

(4) Le correctif doit être fixé en même temps que la restitu-
tion et selon la même procédure. Il peut être modifié
dans l'intervalle de deux fixations.

(5) Il résulte des dispositions précitées que le correctif doit
être fixé conformément à l'annexe du présent règlement.

(6) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à l'avance pour les
exportations des produits visés à l'article 1er, paragraphe 1,
points a), b) et c), du règlement (CEE) no 1766/92, à l'exception
du malt, est fixé en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 193 du 29.7.2000, p. 1.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 89 du 29.3.2001, p. 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 avril 2002 fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

(en EUR/t)

Code produit Destination
Courant
4

1er terme
5

2e terme
6

3e terme
7

4e terme
8

5e terme
9

6e terme
10

1001 10 00 9200 — — — — — — — —
1001 10 00 9400 — — — — — — — —
1001 90 91 9000 — — — — — — — —
1001 90 99 9000 C01 — –0,93 –0,93 0,00 –0,93 — —
1002 00 00 9000 C03 –10,00 –10,00 –10,00 –10,00 –10,00 — —

A05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 — —
1003 00 10 9000 — — — — — — — —
1003 00 90 9000 A00 — –0,93 –0,93 0,00 –0,93 — —
1004 00 00 9200 — — — — — — — —
1004 00 00 9400 A00 0 –0,93 –0,93 0,00 –0,93 — —
1005 10 90 9000 — — — — — — — —
1005 90 00 9000 A00 0 –0,93 –1,86 –2,79 –3,72 — —
1007 00 90 9000 — — — — — — — —
1008 20 00 9000 — — — — — — — —
1101 00 11 9000 — — — — — — — —
1101 00 15 9100 C01 0 –1,27 –1,27 0,00 –1,27 — —
1101 00 15 9130 C01 0 –1,19 –1,19 0,00 –1,19 — —
1101 00 15 9150 C01 0 –1,10 –1,10 0,00 –1,10 — —
1101 00 15 9170 C01 0 –1,01 –1,01 0,00 –1,01 — —
1101 00 15 9180 C01 0 –0,95 –0,95 0,00 –0,95 — —
1101 00 15 9190 — — — — — — — —
1101 00 90 9000 — — — — — — — —
1102 10 00 9500 C01 0 0,00 0,00 0,00 0,00 — —
1102 10 00 9700 C01 0 0,00 0,00 0,00 0,00 — —
1102 10 00 9900 — — — — — — — —
1103 11 10 9200 A00 0 –1,40 –1,40 0,00 –1,40 — —
1103 11 10 9400 A00 0 –1,25 –1,25 0,00 –1,25 — —
1103 11 10 9900 — — — — — — — —
1103 11 90 9200 A00 0 –1,27 –1,27 0,00 –1,27 — —
1103 11 90 9800 — — — — — — — —

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6).
Les autres destinations sont définies comme suit:
C01 Toutes destinations à l'exception de la Pologne
C03 Pologne, République tchèque, République slovaque, Hongrie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Norvège, îles Féroé, Islande, Russie, Belarus,

Bosnie-et-Herzégovine, Croatie, Slovénie, Territoire de l'ancienne Yougoslavie à l'exclusion de la Slovénie, de la Croatie et de la Bosnie-et-
Herzogévine, Albanie, Roumanie, Bulgarie, Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan, Moldova, Ukraine, Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan,
Tadjikistan, Turkménistan, Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Éypte, Malte, Chypre et Turquie

A05 autres pays tiers.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

établissant la liste des zones agréées en ce qui concerne Bonamia ostreae et/ou Marteilia refringens

[notifiée sous le numéro C(2002) 1426]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/300/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/67/CEE du Conseil du 28 janvier 1991
relative aux conditions de police sanitaire régissant la mise sur
le marché d'animaux et de produits d'aquaculture (1), modifiée
en dernier lieu par la directive 98/45/CE (2), et notamment son
article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Afin d'obtenir le statut de zone agréée pour l'une et/ou
l'autre des deux maladies des mollusques connues sous
le nom de bonamiose et de marteiliose, lorsqu'elles sont
dues aux agents Bonamia ostreae (B. ostreae) et Marteilia
refringens (M. refringens), les États membres soumettent
les documents justificatifs appropriés ainsi que les dispo-
sitions nationales garantissant le respect des conditions
prévues par la directive 91/67/CEE.

(2) La décision 93/55/CEE de la Commission (3), modifiée
par la décision 93/169/CEE (4), modifie les garanties rela-
tives à l'introduction de mollusques dans les zones pour
lesquelles un programme concernant B. ostreae et M.
refringens a été approuvé.

(3) Le programme concernant la bonamiose et la marteiliose
en Irlande a été approuvé par la décision 93/56/CEE de
la Commission (5).

(4) Le règlement (CEE) no 706/73 du Conseil du 12 mars
1973 relatif à la réglementation communautaire appli-
cable aux îles Anglo-Normandes et à l'île de Man en ce
qui concerne les échanges de produits agricoles (6),

modifié par le règlement (CEE) no 1174/86 (7), prévoit
que la législation vétérinaire s'applique à ces îles dans les
mêmes conditions qu'au Royaume-Uni en ce qui
concerne les produits qui sont importés dans ces îles ou
qui sont exportés de ces îles à destination de la Commu-
nauté.

(5) Les programmes soumis par le Royaume-Uni en ce qui
concerne la bonamiose et la marteiliose ont été
approuvés par les décisions de la Commission 92/
528/CEE (8) (Grande-Bretagne et Irlande du Nord), 93/
57/CEE (9) (Jersey), 93/58/CEE (10) (Guernesey) et 93/
59/CEE (11) (île de Man).

(6) L'Irlande a soumis les documents justificatifs nécessaires
à l'obtention du statut de zone agréée en ce qui concerne
B. ostreae et M. refringens pour certaines de ses régions,
ainsi que les dispositions nationales garantissant le
respect des exigences relatives au maintien du statut de
zone agréée.

(7) Le Royaume-Uni a soumis les documents justificatifs
nécessaires à l'obtention du statut de zone agréée en ce
qui concerne B. ostreae et M. refringens pour certaines de
ses régions, ainsi que les dispositions nationales corres-
pondantes garantissant le respect des exigences relatives
au maintien du statut de zone agréée.

(8) Les documents fournis par l'Irlande et le Royaume-Uni
pour les zones concernées montrent que celles-ci ré-
pondent aux exigences de l'article 5 de la directive 91/
67/CEE. Par conséquent, elles peuvent bénéficier du
statut de zone agréée.

(1) JO L 46 du 19.2.1991, p. 1.
(2) JO L 189 du 3.7.1998, p. 12. (7) JO L 107 du 24.4.1986, p. 1.
(3) JO L 14 du 22.1.1993, p. 24. (8) JO L 332 du 18.11.1992, p. 25.
(4) JO L 71 du 24.3.1993, p. 16. (9) JO L 14 du 22.1.1993, p. 26.
(5) JO L 14 du 22.1.1993, p. 25. (10) JO L 14 du 22.1.1993, p. 27.
(6) JO L 68 du 15.3.1973, p. 1. (11) JO L 14 du 22.1.1993, p. 28.
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(9) Par souci de clarté et de simplification, il convient d'éta-
blir une liste unique de toutes les zones agréées en ce qui
concerne la bonamiose et la marteiliose et d'abroger les
décisions portant approbation des programmes précé-
demment mis en œuvre dans les zones ayant par la suite
obtenu le statut de zone agréée.

(10) Il y a donc lieu d'abroger les décisions 92/528/CEE,
93/56/CEE, 93/57/CEE, 93/58/CEE et 93/59/CEE et de
les remplacer par la présente décision.

(11) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les zones reconnues zones agréées en ce qui concerne B. ostreae
et M. refringens sont énumérées en annexe.

Article 2

Les décisions 92/528/CEE, 93/56/CEE, 93/57/CEE, 93/58/CEE
et 93/59/CEE sont abrogées.

Les références aux décisions abrogées s'entendent comme faites
à la présente décision.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

ZONES AGRÉÉES POUR LA MALADIE DES MOLLUSQUES DUE À B. OSTREAE (BONAMIOSE) ET/OU LA
MALADIE DES MOLLUSQUES DUE À M. REFRINGENS (MARTEILIOSE)

1.A. Zones d'Irlande agréées en ce qui concerne B. ostreae

— L'ensemble des côtes irlandaises, à l'exception des quatre zones indiquées ci-après:
— Port de Cork
— Baie de Galway
— Port de Ballinakill
— Baie de Clew

1.B. Zones d'Irlande agréées en ce qui concerne M. refringens

— L'ensemble des côtes irlandaises

2.A. Zones du Royaume-Uni, des îles Anglo-Normandes et de l'île de Man agréées en ce qui concerne B. ostreae

— L'ensemble des côtes de Grande-Bretagne, à l'exception des zones indiquées ci-après:
— La côte sud des Cornouailles du cap Lizard à Start Point
— La zone entourant l'estuaire du Solent de Portland Bill à Selsey Bill
— La zone située le long de la côte de l'Essex, de Shoeburyness à Landguard Point

— L'ensemble des côtes de l'Irlande du Nord
— L'ensemble des côtes de Guernesey et Herm
— La zone des États de Jersey: cette zone correspond à la zone côtière intertidale et immédiate comprise entre la
laisse de haute marée moyenne de l'île de Jersey et une ligne imaginaire tracée à trois milles nautiques de la laisse
de basse marée moyenne de l'île de Jersey. Elle est située dans le golfe normand-breton, dans la partie sud de la
Manche.

— L'ensemble des côtes de l'île de Man

2.B. Zones du Royaume-Uni, des îles Anglo-Normandes et de l'île de Man agréées en ce qui concerne
M. refringens

— L'ensemble des côtes de Grande-Bretagne
— L'ensemble des côtes de l'Irlande du Nord
— L'ensemble des côtes de Guernesey et Herm
— La zone des États de Jersey: cette zone correspond à la zone côtière intertidale et immédiate comprise entre la
laisse de haute marée moyenne de l'île de Jersey et une ligne imaginaire tracée à trois milles nautiques de la laisse
de basse marée moyenne de l'île de Jersey. Elle est située dans le golfe normand-breton, dans la partie sud de la
Manche.

— L'ensemble des côtes de l'île de Man.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

relative à l'utilisation de trois abattoirs, en application de l'annexe II, point 7, de la directive
92/119/CEE du Conseil, par l'Italie

[notifiée sous le numéro C(2002) 1451]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/301/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 92/119/CEE du Conseil du 17 décembre 1992
établissant des mesures communautaires générales de lutte
contre certaines maladies animales ainsi que des mesures spéci-
fiques à l'égard de la maladie vésiculeuse du porc (1), modifiée
en dernier lieu par l'acte d'adhésion de l'Autriche, de la
Finlande et de la Suède, et notamment son annexe II, point 7,
paragraphe 2, point d),

considérant ce qui suit:

(1) En mars 2002, des foyers de maladie vésiculeuse du porc
ont été déclarés par les autorités vétérinaires italiennes
dans les municipalités de Moscufo et d'Atri, dans la
région des Abruzzes.

(2) Conformément à l'article 10 de la directive 92/119/CEE,
des zones de protection ont été immédiatement établies
autour des foyers.

(3) Les mouvements de porcs sur les voies publiques et
privées de la zone de protection ont été interdits.

(4) L'Italie a présenté une demande concernant l'utilisation
de trois abattoirs situés dans la zone de protection pour
l'abattage de porcs provenant de l'extérieur de ladite
zone, conformément à l'annexe II, point 7, paragraphe
2, point d), de la directive 92/119/CEE.

(5) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. L'Italie est autorisée à utiliser les abattoirs «Salumificio di
Leonardo», «Mattatoio Comunale di Pineto» et «Mattatoio
Comunale di Atri», situés dans les zones de protection établies
en mars 2002 autour des foyers de maladie vésiculeuse du porc

apparus dans les municipalités de Moscufo et d'Atri, dans la
région des Abruzzes, aux conditions suivantes:
— les porcs proviennent d'exploitations situées à l'extérieur

des zones de protection et de surveillance établies en raison
des foyers susmentionnés et sont acheminés directement
vers les abattoirs, sans déchargement ni arrêt,

— l'accès aux abattoirs doit se faire par des corridors. Les
modalités concernant ces corridors seront fixées par la
législation italienne,

— lorsqu'ils entrent dans le corridor, les véhicules transportant
des porcs destinés à l'abattage doivent être scellés par les
autorités compétentes. Au moment où un véhicule est
scellé, les autorités doivent enregistrer le nombre de porcs
transportés par le véhicule,

— à l'arrivée à l'abattoir, les autorités compétentes doivent:
i) inspecter et enlever les scellés du véhicule;
ii) enregistrer le numéro d'immatriculation du véhicule

ainsi que le nombre de porcs transportés par ce dernier.

2. L'Italie veille à ce que tout véhicule transportant des porcs
vers les abattoirs visés au paragraphe 1 soit nettoyé et désin-
fecté immédiatement après le déchargement, sous contrôle offi-
ciel et à ce que toutes les précautions appropriées soient prises
pour éviter le risque de contamination dudit véhicule.

Article 2

La présente décision est applicable jusqu'au 15 mai 2002.

Article 3

La République italienne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission

(1) JO L 62 du 15.3.1993, p. 69.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 18 avril 2002

concernant certaines mesures de protection contre la peste porcine classique en Allemagne

[notifiée sous le numéro C(2002) 1450]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/302/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative
aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables dans les
échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et
produits dans la perspective de la réalisation du marché inté-
rieur (1), modifiée en dernier lieu par la directive 92/
118/CEE (2), et notamment son article 10, paragraphe 4,

vu la directive 2001/89/CE du Conseil du 23 octobre 2001
relative à des mesures communautaires de lutte contre la peste
porcine classique (3), et notamment son article 29,
paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) Des foyers de peste porcine classique se sont déclarés en
Rhénanie-Palatinat (Allemagne), où cette maladie frappe
les porcs sauvages.

(2) En raison des échanges de porcs vivants, ces foyers
constituent une menace pour les cheptels d'autres États
membres.

(3) L'Allemagne a pris des mesures au titre de la directive
2001/89/CE.

(4) La Commission a adopté les décisions 1999/335/CE (4)
et 2002/161/CE (5), portant approbation des plans d'éra-
dication de la peste porcine classique et de vaccination
d'urgence chez les porcs sauvages en Rhénanie-Palatinat.

(5) Compte tenu de l'évolution de la situation, il importe de
prendre des mesures supplémentaires pour lutter contre
la peste porcine classique en Rhénanie-Palatinat.

(6) Les mesures prévues dans la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. L'Allemagne s'assure qu'aucune expédition de porcs n'a
lieu, à moins que ceux-ci ne proviennent:

a) d'une zone située en dehors de celles indiquées dans l'an-
nexe, et

b) d'une exploitation où il n'a pas été introduit de porcs
vivants provenant de la zone indiquée dans l'annexe
pendant la période de trente jours précédant immédiatement
l'expédition des porcs concernés.

2. Le transit des porcs expédiés vers d'autres États membres
par la zone indiquée à l'annexe n'est autorisé que si le véhicule
emprunte les grands axes routiers ou ferroviaires et ne s'arrête
pas.

Article 2

1. L'Allemagne veille à ce que ne soient expédiés que les
spermes de porcs provenant de verrats élevés dans les centres
de collecte visés à l'article 3, point a), de la directive 90/
429/CEE du Conseil (6) et situés hors des zones indiquées à
l'annexe.

2. L'Allemagne veille à ce que ne soient expédiés que les
ovules ou embryons de porcs provenant de porcs élevés dans
une exploitation située hors des zones indiquées à l'annexe.

Article 3

1. Le certificat sanitaire prévu par la directive 64/432/CEE
du Conseil (7) accompagnant les porcs expédiés d'Allemagne est
complété par la mention suivante:

«Animaux conformes à la décision 2002/302/CE de la
Commission du 18 avril 2002 concernant certaines
mesures de protection contre la peste porcine classique en
Allemagne».

2. Le certificat sanitaire prévu par la décision 90/429/CEE
accompagnant les spermes de verrats expédiés d'Allemagne est
complété par la mention suivante:

«Spermes conformes à la décision 2002/302/CE de la
Commission du 18 avril 2002 concernant certaines
mesures de protection contre la peste porcine classique en
Allemagne».(1) JO L 224 du 18.8.1990, p. 29.

(2) JO L 62 du 15.3.1993, p. 49.
(3) JO L 316 du 1.12.2001, p. 5.
(4) JO L 126 du 20.5.1999, p. 21. (6) JO L 224 du 18.8.1990, p. 62.
(5) JO L 53 du 23.2.2002, p. 43. (7) JO 121 du 29.7.1964, p. 1977/64.
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3. Le certificat sanitaire prévu par la décision 95/483/CE de
la Commission (1) accompagnant les embryons et ovules de
porcs expédiés d'Espagne est complété par la mention suivante:

«Embryons/ovules (2) conformes à la décision 2002/302/CE
de la Commission du 18 avril 2002 concernant certaines
mesures de protection contre la peste porcine classique en
Allemagne».

Article 4

1. L'Allemagne veille à ce que les dispositions prévues à
l'article 15, point b), deuxième, quatrième, sixième et septième
tirets, de la directive 2001/89/CE soient appliquées dans les
exploitations porcines situées dans la zone indiquée à l'annexe.

2. L'Allemagne veille à ce que les véhicules ayant été utilisés
pour transporter des porcs provenant d'exploitations situées
dans la zone indiquée à l'annexe soient nettoyés et désinfectés
après chaque opération, le transporteur fournissant la preuve
de cette désinfection.

Article 5

L'Allemagne veille à ce que les mouvements de porcs prove-
nant des exploitations situées dans la zone indiquée à l'annexe
et expédiés vers d'autres zones d'Allemagne ne soient autorisés
que si, conformément aux instructions arrêtées par les autorités
allemandes, des tests sérologiques visant à détecter la peste
porcine classique ont été effectués dans l'exploitation en ques-
tion et donné des résultats négatifs.

L'Allemagne informe la Commission et les États membres, dans
le cadre du comité permanent de la chaîne alimentaire et de la
santé animale, des résultats de la sérosurveillance de la peste
porcine classique assurée dans les zones indiquées à l'annexe.

Article 6

Les États membres modifient les mesures qu'ils appliquent aux
échanges pour les rendre conformes à la présente décision. Ils
assurent immédiatement la publication et la diffusion adéquates
des mesures adoptées. Ils en informent immédiatement la
Commission.

Article 7

La présente décision est applicable, sans préjudice des décisions
1999/335/CE et 2002/161/CE.

La présente décision sera réexaminée avant le 20 juin 2002 et
est applicable jusqu'au 30 juin 2002.

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission

(1) JO L 275 du 18.11.1995, p. 30.
(2) Rayer la mention inutile.
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ANNEXE

L'ensemble du territoire de Rhénanie-Palatinat, à l'exception des zones situées à l'est du Rhin.
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